
 

  

Ce règlement précise les conditions dans lesquelles Voies navigables de France peut accorder 
une aide financière aux collectivités territoriales pour réparer ou reconstruire des ponts et 
passerelles sur le réseau fluvial. Il précise notamment les critères d’éligibilité, les priorités 
d’intervention, les modalités de conventionnement ainsi que les engagements réciproques des 
parties. 
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1. CONTEXTE 
 

Le présent règlement s’inscrit dans le cadre des missions confiées à Voies navigables de France, 
établissement public de l’État chargé de la gestion, de l’exploitation et de l’entretien du réseau 
fluvial qui lui est confié. 

Le réseau navigable est, sur de nombreuses sections, franchi par des ouvrages d’art assurant la 
continuité de voies de communication terrestres. Ces ouvrages constituent les plus souvent des 
éléments indispensables à la desserte locale et à la continuité des circulations. Ils s’inscrivent dans 
un contexte de superposition d’infrastructures relevant de gestionnaires distincts. 

Conformément aux principes juridiques applicables en matière de propriété publique et de gestion 
des ouvrages, la responsabilité de la surveillance, de l’entretien et, le cas échéant, de la réparation 
ou du renouvellement de ces ouvrages incombe aux gestionnaires des voies portées. Pour 
l’exercice de cette responsabilité, certaines collectivités territoriales gestionnaires sont confrontées 
à des difficultés significatives pour assurer le financement des opérations d’entretien lourd ou de 
remise en état, compte tenu de la nature des ouvrages concernés, de leur ancienneté et de leurs 
capacités financières propres. Ces difficultés sont susceptibles de faire naître des enjeux 
importants en matière de sécurité des usagers et de continuité des dessertes locales. 

À cet égard, le conseil d’administration de Voies navigables de France a décidé, par une 
délibération en date du 15 octobre 2025, la mise en œuvre d’une politique de conventionnement 
des ouvrages de rétablissement antérieurs à 2015 sur le réseau de voies navigables confié à 
l’établissement. 

En application de cette délibération, Voies navigables de France a été amené à examiner les 
conditions dans lesquelles l’établissement peut, sans se substituer aux responsabilités des 
collectivités concernées, contribuer de manière encadrée au financement de certaines opérations 
portant sur des ouvrages de rétablissement situés sur le réseau fluvial, lorsqu’un intérêt général le 
justifie. 

Le présent règlement a pour objet de définir les principes, conditions et modalités selon lesquels 
Voies navigables de France peut apporter un concours financier aux collectivités territoriales pour 
certaines opérations relatives aux ouvrages de rétablissement des voies franchissant le réseau 
fluvial. Il précise notamment les critères d’éligibilité, les priorités d’intervention, les modalités de 
conventionnement ainsi que les engagements réciproques des parties. 
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2.  OBJECTIFS DU DISPOSITIF 
 

Le présent règlement définit les conditions dans lesquelles Voies navigables de France peut 
attribuer une aide financière aux collectivités territoriales pour la réalisation d’opérations de 
réparation structurelle ou de reconstruction d’ouvrages de rétablissement de voies franchissant le 
réseau fluvial. 

Il précise notamment : 

• Les bénéficiaires éligibles ; 
• Les critères d’éligibilité des ouvrages et des opérations ; 
• La nature des dépenses éligibles ; 
• Les modalités de calcul et de versement de l’aide ; 
• Les procédures d’instruction, d’attribution et de contrôle. 

 

3. DURÉE DU DISPOSITIF 
 

Le présent dispositif est mis en place au titre de l’année 2026. 

Il a vocation à être reconduit annuellement, sous réserve de l’inscription des crédits correspondants 
au budget de l’établissement. La reconduction du dispositif pourra donner lieu à des ajustements 
portant notamment sur son périmètre, ses modalités d’intervention ou ses conditions financières, 
afin de tenir compte des priorités de l’établissement et des ressources disponibles. 

 

4. BÉNÉFICIAIRES  
 

Peuvent bénéficier du dispositif : 

• Les communes propriétaires d’ouvrages de rétablissement ; 
• Les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de 

voirie ou d'infrastructures de transport, et gestionnaires d’ouvrages de rétablissement ; 
À condition de disposer d’un potentiel fiscal, tel que défini aux articles L. 2334-4, L. 3334-6 et 
L. 5211-30 du code général des collectivités territoriales, inférieur à 10 millions d’euros. 

 

5. CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ DES OUVRAGES 
 

Sont éligibles au dispositif d’aide les ouvrages remplissant l’ensemble des conditions suivantes : 

1. L’ouvrage assure la continuité d’une voie de communication terrestre au-dessus du réseau 
fluvial confié à Voies navigables de France ; 

2. L’ouvrage constitue un rétablissement d’une voie de communication préexistante, 
interrompue par la construction d’une voie navigable ; 

3. L’ouvrage porte une voirie communale et appartenant au domaine public communal ; 
4. L’ouvrage a fait l’objet : 

o D’un diagnostic technique identifiant des désordres structurels significatifs, 
o Et d’un programme de travaux de réparation structurelle ou de reconstruction. 

5. Le montant prévisionnel des travaux est supérieur ou égal à 200 000 euros hors taxes. 
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Sont notamment exclus du dispositif d’aide les ouvrages ne nécessitant que des travaux d’entretien 
courant. Sont également exclus que les ouvrages mobiles, traités dans un cadre spécifique. 

 

6. CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ DES DÉPENSES 
 

Sont éligibles à la participation financière de Voies navigables de France, dans la limite des crédits 
disponibles, les dépenses relatives à la structure de l’ouvrage, notamment : 

• Les travaux de réparation de la structure de l’ouvrage (fondations, appuis, tablier…) ; 
• Le cas échéant, les travaux de reconstruction totale ou partielle de l’ouvrage, ainsi que les 

travaux de démolition préalable ; 
• Les études techniques et prestations intellectuelles de diverses natures liées aux travaux 

(maîtrise d’œuvre travaux, contrôles techniques divers, coordination SPS en phase 
travaux…). 

 

Sont notamment exclues les dépenses relatives : 

• Aux réparations des divers équipements de l’ouvrage (chaussées, trottoirs, garde-corps… 
et aux composantes non structurelles) ; 

• Aux interventions sur les embellissements ou aménagements sans dimension structurelle ; 
• Aux études techniques et prestations intellectuelles préalables au lancement des travaux 

de réparation (diagnostic, maîtrise d’œuvre études…). 
 

7. TAUX DE SUBVENTION ET MONTANT DE L’AIDE 
 

La participation financière de Voies navigables de France est fixée à hauteur maximale de 20 % 
du coût hors taxes des travaux éligibles. 

 

Cette participation est plafonnée : 

• A 100 000 € par ouvrage situé sur le réseau à petit gabarit (réseau de voies navigables 
anciennes conçues pour la navigation de petites unités « Freycinet ») ; 

• A 600 000 € par ouvrage situé sur le réseau à grand gabarit (réseau de voies navigables 
conçues pour la navigation de grands convois fluviaux). 

Un plafonnement spécifique pourra être déterminé pour les ouvrages de caractéristiques 
atypiques. 

 

8. PIECES A FOURNIR POUR L’INSTRUCTION DES DOSSIERS 
 

Le candidat doit remplir le dossier de demande d’aide financière annexé au présent règlement. 

 

Le dossier comprend notamment : 

• La décision de l’organe délibérant du candidat de solliciter une demande d’aide financière, 
et habilitant son représentant à déposer le dossier ; 
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• L’attestation sur l’honneur et les engagements du candidat à réaliser le projet de travaux, 
incluant un engagement de sa part reconnaissant sa responsabilité à l’égard de l’ouvrage ; 

• Un document technique comprenant notamment : 
o Une description de l’état de l’ouvrage justifiant la nécessité de travaux de réparation 

structurelle ; 
o Un programme ou avant-projet décrivant la nature et la consistance des travaux de 

réparation projetés, accompagné des plans et notices techniques nécessaires ; 
o Une évaluation du coût des travaux ; 
o Toute autre pièce technique et/ou financière à l’appui du projet ; 

• Le relevé d’identité bancaire du candidat. 
 

9. MODALITÉS D’INSTRUCTION DES DOSSIERS 
 

Toute demande d’aide financière doit être présentée avant tout engagement juridique ou 
démarrage des travaux. Les travaux peuvent démarrer dès réception du message accusant 
réception du dépôt du dossier, sans préjuger de la décision finale d’attribution. 

 

La demande doit être déposée avant le vendredi 2 octobre à 16h00, exclusivement par voie 
électronique à l’adresse de messagerie suivante : 

 

ouvragesdart@vnf.fr 

 

Le dépôt d’un dossier fait l’objet d’un accusé de réception de la part de Voies navigables de France, 
également transmis à l’adresse de messagerie électronique du candidat. 

La demande fait l’objet d’une instruction par un comité interne à l’établissement qui vérifiera son 
éligibilité. Ce comité peut aussi demander des pièces complémentaires nécessaires à la bonne 
instruction du dossier. 

L’attribution de l’aide fait l’objet d’une décision expresse de la directrice générale de l’établissement 
conforme aux procédures en vigueur, dans la limite de l’enveloppe budgétaire annuelle et après 
hiérarchisation en application des critères suivants : 

• Critère 1 : historique des interventions sur l’ouvrage 
Priorité aux ouvrages n’ayant jamais reçu de financements de la part de VNF 

• Critère 2 : potentiel fiscal du candidat 
Priorité aux candidats à faible potentiel fiscal 

La décision d’attribution est notifiée au candidat dès l’intervention de la décision de la directrice 
générale de l’établissement. 

À la suite de la réception de la décision d’attribution, le bénéficiaire se voit proposer un projet de 
convention pour signature. 

 

  

mailto:ouvragesdart@vnf.fr
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10. MODALITÉS DE VERSEMENT  
 

Une avance de 50% maximum de l’aide est versée dans les 30 jours à compter de la signature de 
la convention par toutes les parties. Le solde est versé à la fin des travaux, sur justification de leur 
réalisation et de leur conformité avec les termes de la convention.  

Le montant définitif de l’aide, et par voie de conséquence le montant du solde, est arrêté en fonction 
des dépenses réellement exécutes et attestées par le bénéficiaire. 

Pour le paiement du solde, le bénéficiaire adresse à l’établissement une attestation de réception 
des travaux ainsi qu’un état récapitulatif détaillé des dépenses exécutées. L’ensemble des 
justificatifs est établi au nom du bénéficiaire de l’aide. 

 

 

11. CONDITIONS PARTICULIÈRES DE VERSEMENT 
 

L’octroi de l’aide est subordonné à : 

- Un début des travaux dans un délai d’un an à compter de la signature de la convention ; 
- Un achèvement des travaux conforme à la date prévisionnelle indiquée dans la convention. 

 

Le non-respect du délai d’engagement des travaux entraîne la caducité de la convention. 

 

 

12. DISPOSITIONS ANTÉRIEURES 
 

En contrepartie du versement de l’aide financière objet de la présente convention, le bénéficiaire 
s’engage à renoncer à solliciter toute aide, participation ou contribution de la part de VNF sur le 
fondement de tout document antérieur à la loi n°2014-774 du 7 juillet 2014. 
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ANNEXE 1 : DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 
 

1. IDENTIFICATION DU CANDIDAT 

 

• Dénomination et statut du candidat (préciser le n° SIREN/SIRET ainsi que le potentiel 
fiscal) : 

 

• Représentant légal (préciser le nom et fonction, ainsi que la référence de l’acte 
d’habilitation) : 

 

• Coordonnées postales et téléphoniques : 

 

• Adresse électronique (point de contact) : 

 
• Personne en charge du dossier : 

 

IDENTIFICATION DE L’OUVRAGE 

 

• Nom ou désignation de l’ouvrage : 
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• Localisation (coordonnées géographiques, commune, lieu-dit…) : 

 

• Nom et statut de la voie portée : 

 

• Nom de la voie navigable franchie (préciser le gabarit) : 

 

 
TRAVAUX DE RÉPARATION 

 

• État de l’ouvrage : 

Description de l’état de l’ouvrage et justification de la nécessité de travaux de réparation 
structurelle 

 

• Programme des travaux de réparation projetés : 

Description de la nature et de la consistance des travaux de réparation projetés 

 

• Evaluation du coût des travaux 

Évaluation intégrant le coût des travaux et des études techniques ou des prestations 
intellectuelles liées aux travaux 
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• Eléments d’appréciation complémentaires 

 

PROTECTION DES DONNÉES 

 
En application du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données, ainsi que de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique et libertés, les données à caractère personnel vous concernant feront 
l’objet d’un traitement manuel et informatisé par Voies navigables de France. 
 
Les données à caractère personnel collectées par ce formulaire sont nécessaires au traitement de 
votre demande, à son instruction, à l’établissement et à l’exécution de la convention attribuant l’aide 
financière. 
 
En cas d’attribution de l’aide financière, la durée de conservation de ces données est de 10 ans à 
compter du versement du solde, prolongée du contrôle réglementaire et de contentieux le cas 
échéant. Les destinataires de ces données sont les services de VNF ayant besoin d’en connaître 
(gestionnaires, comptable), les organes de contrôle budgétaire et les juridictions en cas de 
procédure contentieuse. 
 
En cas de refus d’attribution de l’aide financière, la durée de conservation de ces données est de 
3 ans après le refus implicite de rejet. 
 
Vous pouvez exercer votre droit d’accès et de portabilité aux données vous concernant, les faire 
rectifier, les faire supprimer en écrivant par voie électronique à l’adresse : dpd@vnf.fr ou par voie 
postale à l’adresse :  Voies navigables de France, 175 rue Ludovic Boutleux CS 30820 62 408 
Béthune  
 
Vous avez la possibilité d’introduire une réclamation auprès de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés (CNIL) en la saisissant par messagerie à l’adresse suivante : 
https://www.cnil.fr/fr/plaintes ou par voie postale : CNIL 3 place de Fontenoy – TSA 80715 – 75334 
Paris cedex 07. 
 
En retournant à VNF ce formulaire renseigné, vous donnez votre consentement à la réalisation 
d’un traitement pour les finalités ci-dessus exposées.  

 

Lu et approuvé     

 

À                                                                                       le                                                  

 

Signature précédée du nom et prénom 

 

 

mailto:dpd@vnf.fr
https://www.cnil.fr/fr/plaintes
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PIÈCES À JOINDRE AU DOSSIER 

 

1. Décision de l’organe délibérant du candidat de solliciter une demande d’aide financière, et 
habilitation du représentant du candidat à déposer le dossier ; 
 

2. Attestation sur l’honneur et engagements du candidat à réaliser le projet de travaux, 
incluant un engagement de sa part reconnaissant sa responsabilité à l’égard de l’ouvrage ; 
 

3. Document technique justificatif des travaux de réparation, comprenant notamment : 
 

• Une description de l’état de l’ouvrage justifiant la nécessité de travaux de réparation 
structurelle ; 
 

• Un programme ou avant-projet décrivant la nature et la consistance des travaux de 
réparation projetés, accompagné des plans et notices techniques nécessaires ; 
 

• Une évaluation du coût des travaux ; 
 

• Toute autre pièce technique et/ou financière à l’appui du projet (diagnostic de 
l’ouvrage, avant-projet, programme de travaux, plans, études, plan de financement, 
budget prévisionnel, devis estimatif…) ; 

 

4. Relevé d’identité bancaire du candidat au format IBAN BIC ; 
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ANNEXE 2 : CADRE DE CONVENTION 
 

 

CONVENTION PRÉCISANT LES MODALITÉS D’AIDE FINANCIÈRE AUX TRAVAUX DE 
RÉPARATION ET DE GESTION DE L’OUVRAGE [nom de l’ouvrage] 

 
RÉTABLISSANT LA [nom de la route] EN FRANCHISSEMENT DE [nom de la voie 

navigable] 
 

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE [nom de la commune] 
 

 

 
 ENTRE 
 
 

• La [désignation et statut du bénéficiaire] dont le siège est situé [coordonnées du 
bénéficiaire], représenté par [représentant du bénéficiaire], 

 
désignée ci-après « le bénéficiaire », 

 

ET  

 
• Voies navigables de France, établissement public de l'État à caractère administratif, dont 

le siège sis 175 , rue Ludovic Boutleux, BP 30820, 62408 Béthune Cedex, représenté 
par sa directrice générale Madame Cécile Avezard, 

 
désigné ci-après « VNF », 

 

 

Vu le code de la voirie routière, notamment ses articles L. 111-1 et L. 141-8 imposant aux 
communes la charge des dépenses d’entretien des voies communales, 
Vu le code des transports, notamment les articles L. 4311-1 et suivants, 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L. 2123-9, 
L. 2123-11 et R. 2123-19, 
Vu la délibération du conseil d’administration de Voies navigables de France portant délégation de 
pouvoir au directeur général, en date du 20 mars 2014, modifiée, 
Vu la délibération n°03/2025/2.1 relative à la mise en œuvre de la loi Didier en date du 15 octobre 
2025, 
Vu la demande présentée le [date] par [nom du bénéficiaire] en réponse à l’appel à manifestation 
lancé par VNF, 
Vu la décision de la directrice générale de VNF en date du [date de la décision], 
Vu la délibération de [nom du bénéficiaire] en date du [date] autorisant notamment le [représentant 
du bénéficiaire] à signer la présente convention. 
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PRÉAMBULE 
 
La loi n°2014-774 du 7 juillet 2014, codifiée aux articles L. 2123-9 et suivants du code général de 
la propriété des personnes publiques, prévoit que les ouvrages d’art de rétablissement puissent 
faire l’objet de conventions entre les propriétaires ou gestionnaires des voies portées et franchies, 
sans que soit remis en cause le principe selon lequel le propriétaire de l’ouvrage d’art est la 
personne propriétaire de la voie dont il relie les parties séparées. 

 

L’ouvrage de rétablissement désigne un pont construit pour rétablir une voie de communication 
appartenant à une collectivité territoriale interrompue par une voie navigable.  

 
Par une délibération en date du 15 octobre 2025, VNF a décidé la mise en œuvre d’une politique 
de conventionnement des ouvrages de rétablissement antérieurs à 2015 implantés sur le réseau 
de voies navigables confiées à l’établissement. 
 
Par référence aux dispositions des articles R. 2123-19 et suivants du code général de la propriété 
des personnes publiques, ce dispositif concerne la personne publique propriétaire de la voie 
rétablie, la commune ou l’établissement public de coopération intercommunale, disposant d’un 
potentiel inférieur à 10 millions d’euros à la date de la conclusion de la convention.  
 
Lors de l’appel à manifestation lancée par VNF, le bénéficiaire a déposé le [date] une demande 
d’aide financière (annexe 1). 
 
En application de cette délibération, VNF conclut par la présente une convention définissant les 
modalités de gestion de l’ouvrage d’art et d’octroi d’une aide financière à hauteur de [montant de 
l’aide] en vue de la réalisation du projet décrit à l’article 1er.  
 

 
CECI ÉTANT EXPOSE, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de préciser, dans le cadre défini par les articles L. 2123-9 et 
suivants du code général de la propriété des personnes publiques les modalités de gestion de 
l’ouvrage d’art, tel qu’il est défini à l’article 2 ci-après. 
 
En complément, la convention définit les modalités d’octroi d’une aide financière qui sera versée 
par VNF au bénéficiaire pour la réalisation des travaux de réparation structurelle de l’ouvrage, 
consistant pour l’essentiel à [description sommaire]. 
 
La présente convention définit en outre, la planification et les modalités des interventions à réaliser 
sur l’ouvrage dans le respect de l’intégrité du domaine public fluvial. 
 
 
ARTICLE 2 : DÉFINITION DE L’OUVRAGE D’ART 
 
L’ouvrage d’art [nom de l’ouvrage], objet de la convention, est un ouvrage de rétablissement de la 
voie [statut et nom de la voie portée]. Il se situe sur la commune de {commune], à l’emplacement 
figurant en annexe 2.  
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En l’espèce, l’ouvrage d’art défini s’entend dans son intégralité : cela comprend notamment les 
fondations, les appuis (piles et culées), les tabliers, leurs équipements (joints de chaussée, 
corniches, garde-corps…). Sont également concernés les ouvrages associés et/ou intégrés de 
soutènement, les remblais d’accès et, plus généralement, tout ouvrage annexe et installation 
technique permettant d’assurer la pérennité de l’ouvrage. 
 
La consistance de l’ouvrage d’art pourra être modifiée par avenant signé par les parties. 
 
 
ARTICLE 3 : GESTION ET RESPONSABILITÉ DE L’OUVRAGE D’ART 
 
Il est rappelé que l’ouvrage d’art est la propriété de la collectivité territoriale, propriétaire de la voie 
dont elle relie les parties séparées de façon à assurer la continuité du passage. Il appartient donc 
au domaine public routier. 
 
Le bénéficiaire atteste que l’ouvrage relève de sa responsabilité de gestion. A ce titre, il conserve 
l’entière responsabilité de la gestion, de la sécurité, de la garde ainsi que de la maîtrise d’ouvrage 
des travaux qui seraient réalisés sur cet ouvrage. 
 
La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’article L. 141-8 du code de la voirie routière qui 
dispose que « les dépenses d'entretien des voies communales font partie des dépenses 
obligatoires mises à la charge des communes par l'article L.2321-2 du code général des 
collectivités territoriales ». 
 
Dès lors, dans le cadre défini par la présente convention, le bénéficiaire demeure pleinement 
responsable de l’organisation et de la conduite des actions relatives aux ouvrages, notamment en 
matière de diagnostic, de sécurité, de surveillance, d’inspection, d’intervention et des autorisations 
relatives à leur usage (transport exceptionnel, poids lourds, …). Elle est seule compétente pour 
définir les programmes correspondants, choisir les maîtres d’œuvre et entreprises intervenantes, 
et conclure les contrats afférents. VNF n’assume aucune responsabilité à ce titre, la présente 
convention n’emportant ni transfert de compétence ni implication dans la maîtrise d’ouvrage. 
 
Le bénéficiaire est responsable des dommages et préjudices causés à VNF du fait de la présence, 
de la maintenance ou du fonctionnement de l’ouvrage d’art dont il assure la gestion. Il est 
responsable pour les dommages et préjudices qui pourraient être causés aux tiers, aux usagers 
des voies et aux agents de VNF, du fait de la présence, de la maintenance ou du fonctionnement 
de l’ouvrage d’art et des travaux s’y rapportant. 
 
 
ARTICLE 4 : MAINTENANCE DE L’OUVRAGE D’ART 
 
Les opérations de surveillance, d’entretien, de réparation, de modification et de renouvellement de 
l’ouvrage d’art correspondent ensemble à la maintenance de l’ouvrage d’art. 
 
La maintenance s’entend des actions techniques destinées à maintenir ou rétablir un ouvrage dans 
un état tel qu’il peut accomplir la fonction requise pendant le cycle de vie de l’infrastructure de 
transport. 
 
Il est expressément précisé que VNF n’intervient ni dans la définition, ni dans la mise en œuvre de 
ces opérations, et n’assume aucune responsabilité à ce titre. La présente convention ne confère à 
VNF aucun rôle opérationnel ou décisionnel en matière de maintenance. 
 
  



CADRE DE CONVENTION 

  
 

ARTICLE 4.1 : SURVEILLANCE DE L’OUVRAGE D’ART 
 
La surveillance correspond à l’ensemble des vérifications techniques régulières et des contrôles et 
examens permettant de suivre l’état de l’ouvrage afin de réaliser en temps utile les opérations 
d’entretien et, le cas échéant, de déclencher les mesures de sécurité nécessaires. Ceci, incluant 
les dispositifs d’auscultation et de surveillance adaptée et renforcée lorsqu’il s’agit d’ouvrage à 
risque. 
 
Sans se substituer en aucune manière aux responsabilités de surveillance du bénéficiaire, et en 
particulier à ses différentes visites périodiques, VNF s’engage à signaler au bénéficiaire tout 
élément qu’il pourrait être amené à détecter à l’occasion de la surveillance de son propre réseau, 
et en particulier des ouvrages du domaine public fluvial dont il est responsable. 
 

ARTICLE 4.2 : ENTRETIEN DE L’OUVRAGE D’ART 
 
L’entretien de l’ouvrage d’art s’entend de l’entretien et des réparations courants, d’une part, et de 
l’entretien spécialisé, d’autre part. 
 
L’entretien courant est l’ensemble des opérations de surveillance, d’entretien préventif destinées à 
prévenir la défaillance, et des opérations correctives destinées à redonner à un bien les 
caractéristiques fonctionnelles de sûreté de fonctionnement requis. 
 
L’entretien spécialisé se définit comme l’ensemble des actions décidées et définies après 
réalisation de contrôles périodiques ou d’inspections détaillées et destinées à être réalisées en 
fonction du problème à résoudre. 
 
Le bénéficiaire s’engage à réaliser ou à faire réaliser l’entretien courant et, en tant que de besoin, 
l’entretien spécialisé de l’ouvrage d’art. 
 
VNF assurera l'entretien des équipements du domaine public fluvial liés à la navigation fluviale et 
à la gestion hydraulique. 
 

ARTICLE 4.3 : RÉPARATION OU MODIFICATION DE L’OUVRAGE D’ART 
 
La réparation correspond aux opérations qui consistent à remettre partiellement ou totalement 
l’ouvrage dans un état de service attendu. La réparation structurelle correspond aux interventions 
sur la structure porteuse de l’ouvrage, à l’exclusion des interventions sur ses différents 
équipements. 
 
La modification correspond à toute opération consistant en l’élargissement, l’augmentation de la 
portance, l’élargissement de l’encorbellement, de l’ouvrage d’art ainsi qu’à toute opération 
d’aménagement ou de modification des fonctionnalités ou des conditions d’exploitation de 
l’ouvrage, qu’elle résulte des besoins propres du bénéficiaire ou d’une demande de tiers. 
 

ARTICLE 4.4 : RENOUVELLEMENT DE L’OUVRAGE D’ART 
 
Le renouvellement correspond aux opérations de maintenance consistant en un remplacement de 
l’ouvrage d’art, déclenchées en fin de vie d’un système ou d’une partie d’un système, programmées 
et justifiées par l’impossibilité de le maintenir autrement dans des conditions technologiques, 
économiques ou réglementaires satisfaisantes. Sauf démonstration contraire par les parties, il est 
considéré qu’un renouvellement n’emporte pas création d’un nouvel ouvrage. Partant les 
obligations afférentes au bénéficiaire et celles prévues par la présente convention perdurent.  
 
Le bénéficiaire informera au préalable VNF de sa volonté de démolir et de renouveler l’ouvrage 
d’art en fin de vie. Dans le cadre de la programmation des opérations de renouvellement, il 
informera VNF un an à l’avance et par écrit du programme prévisionnel de travaux pour toute 
intervention susceptible d’entraîner des conséquences sur la navigation. 
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ARTICLE 5 : MODALITÉS D’INTERVENTION SUR L’OUVRAGE D’ART 
 
Pour tous types de travaux entrepris sur l’ouvrage d’art, le bénéficiaire demandera préalablement 
à VNF, si nécessaire, l’autorisation d’occuper le domaine public fluvial. Dans le cadre des 
interventions précitées à l’article 4, le bénéficiaire sera exonéré de tous types de redevances 
d’occupation à condition que les modalités des travaux s’inscrivent pendant les périodes de 
chômage du canal et ne soient pas à l’origine de dépenses particulières ou de surcoûts à la charge 
de VNF. 
 
 
ARTICLE 6 : INFORMATIONS RÉCIPROQUES 
 
Le bénéficiaire et VNF veillent à s'informer mutuellement, par écrit et sans délai, de toute information 
affectant l’exécution de la présente convention, et de toute avarie ou anomalie constatée sur les 
ouvrages du domaine public routier ou du domaine public fluvial susceptible de compromettre la 
pérennité des ouvrages. En tant que de besoin, le bénéficiaire et VNF peuvent requérir la tenue de 
réunions d'échange, portant sur l’exécution de la convention ou sur le suivi des ouvrages. 
 
Dans ce cadre, et afin de préserver l’intégrité du domaine public fluvial géré par VNF ainsi que la 
sécurité des ouvrages, le bénéficiaire s’engage à informer au préalable VNF par écrit dans un délai 
de deux mois des projets d’aménagement ou de modification (à l’exception du renouvellement dont 
les conditions figurent à l’article 4.4 supra) des conditions d’exploitation de l’ouvrage, qu’ils 
résultent de besoins propres du bénéficiaire ou de demandes de tiers, lorsque ceux-ci sont 
susceptibles de : 

• Nécessiter des aménagements prenant appui sur le domaine public fluvial géré par VNF ; 
• Induire un risque nouveau, spécifique, non pris en compte dans la conception initiale de 

l’ouvrage ; 
• Entraîner une réduction de la hauteur libre sous l’ouvrage susceptible d’affecter la 

navigation ; 
• Ou plus largement avoir un impact sensible sur les conditions d’exploitation ou d’entretien 

des ouvrages de navigation ou de gestion hydraulique. 
 
 
ARTICLE 7 : MODALITÉS D’OCTROI D’UNE AIDE FINANCIÈRE 
 
Dans le cadre des travaux sur l’ouvrage d’art, décrits dans la demande d’aide présentée par le 
bénéficiaire et en annexe 3, VNF s’engage à lui octroyer une aide financière. 
 
Le bénéficiaire s’engage à réaliser les travaux correspondants au plus tard dans un délai de 12 
mois à compter de la signature de la présente convention, sauf prorogation éventuellement 
accordée par VNF sur demande écrite et dûment motivée. 
 
En cas d’abandon du projet de travaux, le bénéficiaire s’engage à en informer VNF sans délai et 
par écrit.  
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ARTICLE 7.1 : MONTANT DE L’AIDE FINANCIÈRE 
 
Le coût global des travaux est évalué à [montant] euros hors taxes, soit [montant] euros TTC. 
 
L’aide financière octroyée par VNF au titre des travaux décrits à l’article 1er est de [montant] euros. 
 
Le bénéficiaire s’engage à restituer spontanément à VNF les sommes non utilisées ou trop perçues 
au titre de cette aide financière si le montant global définitif des travaux s’avère inférieur au montant 
prévisionnel indiqué supra. 
 

ARTICLE 7.2 : VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE  
 
Une avance de 50% du montant prévu à l’article 7.1 sera versée dans les 30 jours suivant la 
signature de la convention par toutes les parties. Cette avance est motivée par la nécessité pour 
le bénéficiaire d’engager immédiatement les premières dépenses afférentes aux travaux. 
 
Pour le versement du solde, le bénéficiaire devra adresser à VNF une attestation de réception des 
travaux ainsi qu’un état récapitulatif détaillé des dépenses dans les 6 mois suivant la réception des 
travaux. L’ensemble des justificatifs doit être établi au nom du bénéficiaire. Le solde sera versé 
dans les 30 jours suivant la réception de ces documents par VNF, sous réserve de vérification de 
leur adéquation avec les termes de la présente convention. 
 
VNF se réserve le droit de demander toute pièce justificative utile au contrôle de la bonne utilisation 
du financement. Le défaut de justificatifs ou le non-respect des obligations contractuelles par le 
bénéficiaire pourront faire l’objet par VNF de la mise en œuvre des dispositions de l’article 7.4. 
VNF pourra notamment refuser de verser le solde et réclamer le remboursement en tout ou partie 
des sommes déjà versées. 
 
Si la dépense n’atteint pas le coût prévisionnel des travaux, l’aide sera versée au prorata des 
dépenses effectivement réalisées rapportées au coût global initial du projet. 
 

ARTICLE 7.3 : COMPTE A CRÉDITER 
 
Le comptable assignataire est l’agent comptable principal de VNF.  
 
Les paiements sont effectués au compte ouvert au nom du bénéficiaire qui produit un relevé 
d’identité bancaire au format IBAN BIC : (annexe n°…) 
 

Banque : [banque] 

Relevé IBAN n° : [numéro IBAN] 

N° BIC : [numéro BIC] 

 
ARTICLE 7.4 : REVERSEMENT OU NON-VERSEMENT DE TOUT OU PARTIE DE 
L’AIDE FINANCIÈRE  

 
En cas de non-respect par le bénéficiaire de ses obligations, VNF l’invite, par lettre recommandée 
avec avis de réception, à présenter, dans un délai précisé par VNF, ses observations écrites. A 
défaut de réponse dans le délai imparti et en fonction de la gravité des manquements, VNF peut 
informer par courrier le bénéficiaire de sa décision, soit de faire reverser tout ou partie des sommes 
déjà versées, par l’émission d’un titre exécutoire valant avis des sommes à payer, soit de 
suspendre tout ou partie de l’aide financière jusqu’à ce que le bénéficiaire ait mis un terme au 
manquement constaté, soit de réduire le montant de l’aide financière. 
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Le reversement partiel ou total du financement et/ou le non-versement de tout ou partie du 
financement ne dispense pas le bénéficiaire de ses obligations de production des documents 
exigés par la présente convention. 
 
La non-restitution spontanée de l’aide financière conformément à l’article 7.1 de la présente 
convention, dans l’hypothèse où le montant global définitif des travaux est inférieur au montant 
prévisionnel, donne lieu à l’émission par VNF d’un titre exécutoire valant avis des sommes à payer 
à l’encontre du bénéficiaire. 
 
 
ARTICLE 8 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention prend effet à compter de la dernière signature par l’ensemble des parties 
et est conclue pour une durée indéterminée. Elle prendra fin de plein droit en cas de disparition de 
l’ouvrage (hors renouvellement), objet de la convention. 
 

 

ARTICLE 9 : CARACTÈRE PERSONNEL DE LA CONVENTION 
 

Dans le cas où le bénéficiaire souhaiterait transférer à une autre personne publique la gestion de 
l’ouvrage d’art, il en informerait VNF par lettre recommandée au moins un an avant la date prévue 
du transfert. 
 
Le nouveau gestionnaire de l’ouvrage se trouverait substitué de plein droit dans les droits et 
obligations du bénéficiaire dans la présente convention. 
 
 

ARTICLE 10 : DISPOSITIONS ANTÉRIEURES 
 

En contrepartie du versement de l’aide financière objet de la présente convention, le bénéficiaire 
s’engage à renoncer à solliciter toute aide, participation ou contribution de la part de VNF sur le 
fondement de tout document antérieur à la loi n°2014-774 du 7 juillet 2014. 
 
 
ARTICLE 11 : AVENANT 
 
Toute modification de la convention ou de l’une de ses annexes devra faire l’objet d’un avenant 
signé par les parties. 
 
 
ARTICLE 12 : LITIGES 
 
Avant toute action contentieuse, les parties s’efforcent de trouver une issue amiable à tout litige qui 
résulterait de l’exécution ou de l’interprétation de la convention. 
 
Les litiges qui peuvent intervenir à l’occasion de la présente convention relèvent de la compétence du 
tribunal administratif de Lille.  
 
Peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif : 

• La décision même d’octroi de l’aide financière (article 7) ; 
• Les décisions par lesquelles VNF notamment modifie le montant ou les conditions d'octroi 

de l’aide financière, cesse de la verser ou demande le remboursement des sommes déjà 
versées. 
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Le délai de recours à l’encontre de la présente convention est de 2 mois à compter de sa notification 
au bénéficiaire ou des avenants éventuels. 

 
 
ARTICLE 13: PIÈCES CONSTITUTIVES 
 
Les pièces constitutives sont : 

• La présente convention ;  

• Annexe 1 : Demande d’aide financière remise lors de l’appel à projets 

• Annexe 2 : Localisation de l’ouvrage  

• Annexe 3 : Programme des travaux projetés 

• Annexe 4 : Relevé d’identité bancaire au format IBAN-BIC  

Les annexes font partie intégrante de la présente convention. 

 

Fait à Béthune, le [date] 

En deux exemplaires originaux, 
 
 

 
La [désignation et statut du bénéficiaire], 

représenté par [nom du représentant] 

 
Voies navigables de France, 

représenté par [nom du représentant] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

Voies navigables de France 
175, rue Ludovic Boutleux – CS30820 

62408 Béthune cedex Tél : 03 21 63 24 24 
 

 VNF.fr              

https://www.vnf.fr/vnf/
https://www.vnf.fr/vnf/
https://www.linkedin.com/company/voies-navigables-de-france/
https://www.instagram.com/vnf_officiel/
https://www.facebook.com/vnf.fr/
https://www.youtube.com/channel/UCAxfxSppk0taBcLhvoHJaJA
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